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Entre les soussignés, 

 
• L’État, représenté par M. François POUPARD, Directeur Général des infrastructures, des 

transports et de la mer, M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand Est et                                               
M. Michel CADOT, Préfet de la Région d’Île-de-France ; 

• La Région Île-de-France, représentée par la présidente du Conseil régional, Mme Valérie 
PECRESSE ; 

• La Région Grand Est, représentée par le président du Conseil régional, M. Jean 
ROTTNER ; 

• Le Département de la Seine-et-Marne, représenté par le président du Conseil 
départemental, M. Jean-Louis THIERIOT ; 

• Le Département de l’Aube, représenté par le président du Conseil départemental, 
M. Philippe PICHERY ; 

• Troyes Champagne Métropole, représenté par le président de la Communauté 
d’Agglomération, M. François BAROIN ; 

• La Commune de Troyes, représentée par le maire de Troyes, M. François BAROIN ; 

• La Communauté de Communes du Nogentais, représentée par le président de la 
Communauté de communes, M. Christian TRICHE ; 

• La Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, représentée par le 
président de la Communauté de communes, M. Eric VUILLEMIN ; 

• La Commune de Nogent-sur-Seine, représentée par le maire de Nogent-sur-Seine, 
M. Hugues FADIN ; 

• La Commune de Romilly-sur-Seine, représentée par le maire de Romilly-sur-Seine, 
M. Eric VUILLEMIN ; 

• SNCF Réseau, Etablissement Public Industriel et Commercial, immatriculé au registre du 
commerce et des sociétés sous le n° RCS BOBIGNY 412.280.737, dont le siège est 15/17 
rue Jean-Philippe Rameau CS 80001 – 93 418 La Plaine Saint-Denis Cedex, représenté par 
son Directeur Général Délégué, M. Alain QUINET. 
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Vu : 

les articles L2111-9 à L2111-14 du code des transports relatifs à SNCF Réseau, tels que modifiés par la loi 

2014-872 du 4 août 2014 portant  sur la réforme ferroviaire, 

le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement; 

la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 sur la maîtrise d’ouvrage publique ; 

le décret 97-444 du 5 mai 1997 modifié par le décret 2015-140 du 10 février 2015 relatif aux missions et 
aux statuts de SNCF Réseau ; 

le décret 2017-443 du 30 mars 2017 relatif aux règles de financement des investissements de SNCF Réseau 

le contrat de plan État-Région 2000-2006 de la Région Champagne-Ardenne signé le 11 avril 2000 ; 

la convention de financement des études d’avant-projet, en date du 28 août 2001 ; 

le contrat de projets Etat-Région 2007-2014 de la Région Île-de-France signé le 23 mars 2007 ; 

le contrat de projets Etat-Région 2007-2014 de la Région Champagne-Ardenne signé le 21 mars 2007 ; 

la convention générale de mise en oeuvre et de suivi du contrat de projets Champagne-Ardenne signée le 
26 octobre 2007 ; 

la convention de financement et de réalisation de la deuxième phase de la LGV-Est Européenne signée le 
1er septembre 2009; 

la convention de financement, signée le 20 décembre 2007, relative au financement des travaux relatifs à la 
reconstruction du pont Voltaire à Troyes ; 

la convention d’application relative aux travaux d’électrification de la ligne ferroviaire Paris-Bâle, section 
Gretz-Troyes signée le 30 novembre 2009 ; 

la convention de financement des études relatives à l’électrification de la ligne ferroviaire Paris-Bâle, section 
Gretz-Troyes signée le 30 novembre 2009 et son premier avenant signé le 23 octobre 2013; 

le protocole relatif au financement complémentaire des travaux d’électrification de la ligne ferroviaire Paris-
Troyes, sections Gretz-Troyes et Longueville-Provins du 9 décembre 2011 ; 

le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 de la Région Île-de-France signé le 9 juillet 2015 ; 

le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 de la Région Champagne-Ardenne signé le 28 août 2015; 

le protocole relatif au financement des travaux de l’électrification de la ligne ferroviaire Paris-Troyes signé le 
13/09/2016 ; 

la convention relative au financement des travaux d’électrification de la ligne Paris-Troyes, section Gretz-
Troyes et Longueville-Provins intitulée « Paris-Troyes-Phase 1 – Tranche 1 - Romilly-Coubert-OA – COFI1 » 
en date du 19 mars 2018 ; 

la délibération de la Commission permanente du Conseil régional d’Île-de-France en date du 4 juillet 2018, 
relative à l’approbation de la convention relative au financement des travaux d’électrification de la ligne 
Paris-Troyes, section Gretz-Troyes et Longueville-Provins intitulée « Paris-Troyes – Phase 1 – tranche 2 – 
COFI2 », 

la délibération de la Séance Plénière du Conseil Régional du Grand Est 18 SP 1126 du 22 juin 2018 ; 

la délibération de la Commission du Département de l’Aube en date du ; 

la délibération du Conseil départemental  de la Seine-et-Marne en date du ; 

la délibération du conseil communautaire de Troyes Champagne Métropole ; 

la délibération du conseil municipal de la Ville de Troyes ; 

la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Nogentais en date du 

la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine 
en date ; 

la délibération du conseil municipal de la Ville de Nogent-sur-Seine ; 

la délibération du conseil municipal de la Ville de Romilly-sur-Seine. 
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PRÉAMBULE 

La ligne Paris-Troyes-Belfort-Mulhouse via Longueville et l’antenne Longueville-Provins, appelée 
historiquement « ligne 4 » est une ligne classique du réseau ferré national qui dessert le sud-est 
de l’Île-de-France et le sud de la Champagne-Ardenne et de l’Alsace en région Grand Est. Elle 
revêt un caractère stratégique pour les territoires desservis, en participant à leur aménagement 
et à la dynamisation de leur économie. 

La section Gretz-Armainvilliers – Troyes via Longueville reste une des dernières radiales 
ferroviaires du bassin parisien à ne pas disposer des possibilités offertes par la traction électrique. 
Ce projet d’électrification vise à améliorer sensiblement les conditions d’exploitation pour tous les 
types de trains : trains régionaux TER Grand Est, trains franciliens Transilien et services de fret. 
Sa réalisation permettra une plus grande fiabilité des matériels roulants par le déploiement d’un 
nouveau parc, une diminution de la pollution de l’air et une réduction significative des émissions 
de gaz à effet de serre. 

L’Etat, les Conseils Régionaux Grand Est et Ile-de-France, le Conseil Départemental de l’Aube, la 
Communauté d’agglomération Troyes Champagne Métropole, la Ville de Troyes, la Communauté 
de Communes du Nogentais, la Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, la 
Ville de Nogent-sur-Seine, la Ville de Romilly-sur-Seine, et SNCF Réseau (ex-RFF) ont confirmé en 
2009 leur volonté commune de réaliser l’électrification complète des sections Gretz-Troyes et 
Longueville-Provins, de façon à assurer une desserte de meilleure qualité et accroitre la fiabilité 
de l’offre entre Paris et Provins pour les trains Transilien de la ligne P et entre Paris et Troyes pour 
les trains TER Grand Est. 

Cet accord, sous forme d’une convention d’application des CPER 2007-2014, a permis de lancer 
l’actualisation des études d'avant-projet réalisées entre 2001 et 2003 et, parallèlement, d'engager 
les études préalables à l’ensemble des procédures administratives nécessaires à l’opération sur la 
section de ligne entre Gretz et Troyes, qui ont permis de préciser les conditions de réalisation des 
travaux.  

Le protocole relatif au financement complémentaire des travaux d’électrification de la ligne 
ferroviaire Paris-Troyes est venu compléter en 2011 le financement du projet en Île-de-France à 
hauteur de celui en Champagne-Ardenne. 

L’enquête publique a été réalisée en 2013 et la déclaration d’utilité publique (DUP) prononcée le 
27 janvier 2014. 

Les travaux d’électrification de la ligne Paris-Troyes ont été inscrits dans les contrats de plan Etat-
Région 2015-2020 des régions Champagne-Ardenne et Île-de-France signés en 2015, dans la 
suite des CPER précédents qui ont vu le financement des études. 

Suite à la mission confiée au Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable 
(CGEDD), le secrétaire d’Etat chargé des Transports, de la Mer et de la Pêche a porté son choix 
sur une première phase de travaux conduisant à l’électrification de la section Gretz-Armainvilliers 
– Nogent-sur-Seine dans l’Aube et de l’antenne Longueville-Provins en Seine-et-Marne complétée 
par des aménagements anticipant la deuxième phase à Romilly-sur-Seine et Troyes dans l’Aube. 

En mars 2016, le Département de la Seine-et-Marne a fait part de son accord pour participer au 
financement de ce projet. 

Le protocole relatif au financement des travaux de l’électrification de la ligne Paris-Troyes à 
hauteur de 242 M€ HT aux conditions économiques de juin 2010 correspondant à 320 M€ HT aux 
conditions économiques de réalisation a été signé par l’ensemble des parties à Troyes le 
13 septembre 2016. 

En mars 2018, une convention financière d’un montant de 74,616 M€ a été notifiée permettant le 
financement de la phase 0 et de la tranche 1 de la phase 1 du projet d’électrification de la ligne 
Paris-Troyes. Il s’agit désormais de financer la tranche 2 de la phase 1. 
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EN CONSÉQUENCE, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÉTÉ CE QUI SUIT : 

Article 1 –  OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties et de 
préciser les principes et modalités de réalisation et de financement du projet d’électrification de la 
ligne Paris-Troyes et plus particulièrement : 

• des travaux de la première phase opérationnelle entre Gretz-Armainvilliers, Longueville et 
Nogent-sur-Seine, de l’antenne Longueville-Provins et des aménagements anticipés à 
Romilly-sur-Seine et Troyes : relèvement des ouvrages d’art et pose des caténaires (phase 
1) ; 

Elle complète la convention de financement « Paris-Troyes – Phases 0 et 1 – Tranche 1 – Romilly-
Coubert-OA – COFI1 » signée le 19 mars 2018. 

Les parties utiliseront pour l’ensemble des actes administratifs et financiers liés au projet, objet de la 
présente convention, la dénomination suivante : 

« Paris-Troyes – Phase 1 – Tranche 2 – COFI2 ». 

Article 2 –  CONSISTANCE DE L’OPERATION 

Le projet d’électrification de la ligne Paris – Troyes consiste à réaliser principalement les travaux 
suivants : 

• dégagement du gabarit nécessaire sur les ouvrages d’art entre Gretz-Armainvilliers, 
Longueville, Provins, Nogent-sur-Seine, Romilly-sur-Seine et Troyes ; 

• mise en œuvre des installations fixes de traction électrique (IFTE) : poteaux, caténaires, 
postes électriques et équipements attenants ; 

• adaptation des installations de signalisation et télécom à une ligne électrifiée ; 

• raccordement à la sous-station d’alimentation électrique de Coubert ; 

• installation d’une sous-station d’alimentation électrique et son raccordement au réseau de 
RTE dans le secteur de St-Mesmin ainsi que des postes de sectionnement intermédiaires. 

La mission du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD), confiée 
par le Secrétaire d’Etat chargé des Transports, a conduit à proposer, dans le rapport du 25 mai 2015, 
le phasage de l’opération suivant : 

• phase 1 : travaux d’électrification (renouvellement du poste de signalisation de Romilly-sur-
Seine – renommé en 2016 : phase 0 du projet), dégagement du gabarit des ouvrages d’art, 
IFTE, raccordement et alimentation électrique de la ligne à Coubert) des sections Gretz-
Armainvilliers – Longueville - Nogent-sur-Seine et l’antenne Longueville - Provins ainsi que les 
travaux préparatoires à l’électrification de la section Nogent-sur-Seine - Troyes dans le 
périmètre des gares de Romilly-sur-Seine et Troyes ; 

• phase 2 : travaux d’électrification (dégagement du gabarit des ouvrages d’art, IFTE, 
raccordement et alimentation électrique de la ligne à St-Mesmin) des sections Nogent-sur-
Seine – Troyes. 
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Cette proposition a été approuvée par le Secrétaire d’Etat chargé des Transports, de la Mer et de la 
Pêche dans son courrier du 18 juin 2015 et entérinée par le Comité de pilotage du 5 octobre 2015 à 
Troyes. 

Article 3 –  CONSISTANCE DU PERIMETRE DE LA CONVENTION 

Le périmètre de la phase 1 - tranche 2 (sections Gretz-Armainvilliers - Nogent-sur-Seine et 
antenne Longueville - Provins) du projet d’électrification de la ligne Paris – Troyes complète la 
convention de financement « Paris-Troyes – Phases 0 et 1 – Tranche 1 – Romilly-Coubert-OA – 
COFI1 » notifiée le 19 mars 2018 et consiste à réaliser principalement les travaux suivants : 

• Phase 1 (tranche 2) : 

◦ travaux de dégagement (REA) du gabarit nécessaire sur les ouvrages d’art entre Gretz-
Armainvilliers, Longueville, Provins et Nogent-sur-Seine ; 

◦ travaux d’adaptation (REA) des installations de signalisation et TELECOM entre Gretz-
Armainvilliers, Longueville, Provins et Nogent-sur-Seine ; 

◦ travaux (REA) de mise en œuvre des Installations Fixes de Traction Electrique 
(caténaires, postes électriques, conduite d’installations de traction électriques) entre 
Gretz-Armainvilliers, Longueville, Provins et Nogent-sur-Seine ;  

◦ raccordement à la sous-station LGV d’alimentation électrique existante de COUBERT ; 

 

• en anticipation de la phase 2: 

◦ travaux préparatoires à l’électrification de la section Nogent-sur-Seine - Troyes dans le 
périmètre de Romilly-sur-Seine et Troyes : travaux d’adaptation (REA) de 4 ouvrages en 
anticipation ; 

◦ études d’exécution (EXE) RTE de l’installation d’une sous-station d’alimentation électrique 
et son raccordement au réseau de RTE à Saint-Mesmin. 

Article 4 -  MAITRISE D’OUVRAGE DE L’OPERATION 

SNCF Réseau est maître d’ouvrage de l’intégralité de l’opération objet de la présente convention y 
compris les raccords routiers des ponts-routes. La maîtrise d’ouvrage comprend les études 
d’avant-projet et de projet ainsi que l’ensemble des travaux nécessaires à l’électrification de la 
ligne ferroviaire (caténaires, alimentation électrique, etc.) et à l’adaptation des ouvrages d’art en 
lien avec les gestionnaires de voirie concernés. 

Article 5 -  PROTOCOLE DE FINANCEMENT 

Le protocole de financement, signé en septembre 2016, a précisé les principes et modalités de 
réalisation et du financement du projet d’électrification de la ligne Paris-Troyes composée d’une 
première phase opérationnelle entre les Communes de Gretz-Armainvilliers, Longueville et 
Nogent-sur-Seine, l’antenne Longueville-Provins et des aménagements anticipés à Romilly-sur-
Seine et Troyes, puis d’une seconde phase opérationnelle entre Nogent-sur-Seine et Troyes. 

Les études réalisées entre 2009 et 2012 par SNCF Réseau ont permis d’évaluer le coût du projet à 
235,5 M€ HT aux conditions économiques de juin 2010, dans la convention d’application de 2009 
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et le protocole de 2011. Dans le cas d’une réalisation en deux phases successives, en incluant la 
réalisation du raccordement à la sous-station d’alimentation électrique de Coubert et une 
provision pour risques et aléas réexaminée à 10%, le montant des travaux a été estimé à 
242 M€ HT aux conditions économiques de juin 2010. 

A périmètre constant, cette estimation s’établissait alors à 320 M€ HT aux conditions 
économiques de réalisation dans le cas d’une réalisation en deux phases successives (sur la base 
d’une hypothèse de réalisation des travaux de 2016 à 2022) avec un taux prévisionnel 
d’actualisation de 3% par an en vigueur dans les opérations du CPER 2007-2013.  

Lors de la signature du protocole de financement, le coût des phases 0/1 a été estimé à 140M€ 
aux conditions économiques de juin 2010, soit 179M€ HT aux conditions économiques de 
réalisation (donc 169 M€ pour les travaux), hors prise en charge des coûts de substitution 
pendant les travaux. 

Article 6 –  COUT D’OBJECTIF, DECOMPOSITION PAR POSTES ET CALENDRIER 
PREVISIONNEL (PHASES 0 & 1) 

Les études Projet de la phase 1 réalisées en 2016-2017 et rendues au premier trimestre 2018 ont 
permis de réajuster le coût de la phase 1. 

L’estimation du coût des travaux des phases 0/1 s’établit à 176,55 M€ HT aux conditions 
économiques de réalisation avec une actualisation réelle jusqu’en janvier 2017 et un taux 
prévisionnel d’actualisation de 1,8% par an en vigueur dans les opérations du CPER 2015-2020 
Ile-de-France. En euros constants désactualisés, cela donne 159,65 M€ HT aux conditions 
économiques de juin 2010. 

€ CE juin 2010 € courants € CE juin 2010 € courants € CE juin 2010 € courants

Libération d'emprises/éléments 

communs
            470 000 €            505 000 €           2 570 000 €       2 782 106 €       3 040 000 €        3 287 106 € 

Installations fixes de traction electrique        19 800 000 €      21 296 000 €         51 168 160 €     57 241 425 €     70 968 160 €     78 537 425 € 

Ouvrages d'art        12 400 000 €      13 337 000 €         13 076 960 €     14 588 709 €     25 476 960 €     27 925 709 € 

Signalisation/Telecom/Voie (hors 

périmetre OA)
       21 000 000 €      22 586 000 €         13 830 146 €     15 144 329 €     34 830 146 €     37 730 329 € 

Total Travaux        53 670 000 €      57 724 000 €         80 645 266 €     89 756 569 €   134 315 266 €   147 480 569 € 

Provisions pour risques          5 392 000 €         5 799 000 €           3 358 182 €       3 952 764 €       8 750 182 €        9 751 764 € 

Etudes RTE SST Saint MESMIN 

(anticipation phase2)
            250 000 €            269 000 €          250 000 €           269 000 € 

MOE          7 979 000 €         8 651 000 €           2 590 020 €       3 668 623 €     10 569 020 €     12 319 623 € 

Missions complémentaires de MOA          1 009 500 €         1 086 500 €           1 544 373 €       1 893 057 €       2 553 873 €        2 979 557 € 

MOA          1 009 500 €         1 086 500 €           2 200 397 €       2 659 811 €       3 209 897 €        3 746 311 € 

TOTAL        69 310 000 €      74 616 000 €         90 338 238 €  101 930 824 €   159 648 238 €   176 546 824 € 

COFI REA Tranche 1 COFI REA Tranche 2 TOTAL REA Phase0/1

ELECTRIFICATION PARIS TROYES PHASES 0/1

 

Le calendrier prévisionnel de la première phase de l'opération est détaillé dans le planning 
directeur en annexe 3. 
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Après analyse de différents scénarios de réalisation des travaux et de massification, les 
partenaires ont convenu d’une fin de travaux de la section Gretz-Nangis-Longueville-Provins en 
mars 2021, et d’une mise en exploitation de l’ensemble de la phase 1 au plus tard fin 2021. 

Article 7 –  SUIVI DE L’EXECUTION DES TRAVAUX 

Le suivi de la convention sera réalisé dans le cadre des instances de suivi et de gouvernance du 
projet d’électrification de la ligne Paris-Troyes sous la présidence du préfet coordonnateur ou de 
son représentant : comité technique opérationnel Ile-de-France – Grand Est, Comité technique 
restreint aux financeurs ou élargis, Comité de pilotage. 

Le comité technique opérationnel réunira au niveau technique les représentants des financeurs et 
de la maîtrise d’ouvrage pour évoquer l’avancement physique, technique et financier des travaux 
à période régulière ou dès qu’une alerte particulière le justifiera. 

Le maître d’ouvrage informera les co-financeurs dès qu’il aura connaissance de tout aléa pouvant 
entraîner une modification substantielle de l’estimation prévisionnelle en euros constants ou du 
calendrier prévisionnel prévus à l’article 6. 

Les documents présentés dans le cadre des différentes instances précitées sont adressés sauf 
circonstances exceptionnelles, sept (7) jours avant la réunion. 

Le suivi comptable du projet sera réalisé par poste de dépenses prévu dans l’article 6, en euros 
constants HT désactualisés aux conditions économiques de référence de juin 2010 et en euros 
courants HT. 

Article 8 –  DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 8-1 –  Dispositions générales 

Dans le cadre des articles suivants et sauf disposition contraire, l’engagement des partenaires 
porte sur les clés de financement exprimées en pourcentage des différents montants 
d’investissement exprimés à l’article 4-6 du protocole du 13 septembre 2016 repris dans la 
présente convention, après déduction au prorata de la participation forfaitaire de SNCF Réseau, 
sans préjudice de l’application des principes de partage de risques exprimés à l’article 11 de la 
présente convention. 

Article 8-2 –  Dispositions financières sur les études déjà engagées  

20 M€ HT de crédits ont été engagés au titre de la convention de financement des études 
relatives à l’électrification de la ligne Paris-Troyes, signée en 2009 (pour 12 M€ HT), et de son 
avenant, signé en 2013 (pour 8 M€ HT). Seuls 10 M€ HT ont été consommés par SNCF-Réseau 
jusqu’en 2015, ces 10 M€ HT consommés sont affectés aux études de la phase 2. 

En application des décisions adoptées lors du Comité de pilotage du 5 octobre 2015, les parties se 
sont accordées sur l’affectation des 10 M€ HT restants à la 1ère phase du projet entre Gretz-
Armainvilliers et Nogent-sur-Seine qui ont permis notamment de lancer les études PRO/DCE de 
cette phase.  

Article 8-3 –  Participation financière de SNCF Réseau au projet 

La contribution forfaitaire de SNCF-Réseau au projet est de 20 M€ HT soit 10 M€ HT sur chacun 
des CPER Grand Est et Ile-de-France. 

Les crédits de SNCF Réseau disponibles d’un montant de 19,260 M€ HT (0,740 M€ HT déjà 
comptabilisés et 18,520 M€ HT restants à engager) sont intégralement fléchés sur les phases 0 et 
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1  sur le renouvellement du poste de signalisation de Romilly-sur-Seine et le raccordement de 
l’alimentation électrique de la ligne à la sous-station de Coubert. 

Les crédits de SNCF Réseau déjà consommés d’un montant de 0,740 M€ HT sont imputés au titre 
des études de la deuxième phase. 

Article 8-4 –  Plan de financement des phases 0 et 1 

Les parties signataires du protocole du 13 septembre 2016 ont convenu de financer la première 
phase du projet comprenant les travaux d’électrification des sections Gretz-Armainvilliers – 
Longueville – Nogent-sur-Seine et l’antenne Longueville – Provins ainsi que les travaux 
préparatoires à l’électrification de la section Nogent-sur-Seine – Troyes dans le périmètre des 
gares de Romilly-sur-Seine et Troyes pour un montant prévisionnel de 169 M€ HT aux conditions 
économiques de réalisation (après déduction des reliquats de crédits disponibles sur la convention 
de financement des études relatives à l’électrification de la ligne Paris-Troyes de 2009 et son 
avenant de 2013 soit 10 M€ HT). 

Les coûts prévisionnels définitifs ajustés suite aux études de niveau Projet de fin 2017 
s’établissent à 159,65 M€ HT aux conditions économiques de juin 2010 soit 176,55 M€ HT aux 
conditions économiques de réalisation (actualisation sur les bases suivantes : indice connu jusque 
janvier 2017 puis 1,8 % par an)  

Le nouveau plan de financement de la REA de la phase 1 est le suivant : 

Total

Etat 28 444 828 € 18,000% 39 506 706 € 25,000% 67 951 534 €

Région 28 444 828 € 18,000% 36 709 631 € 23,230% 65 154 459 €

Département* 11 061 878 € 7,000% 2 797 075 € 1,770% 13 858 953 €

Troyes Champagne Métropole 9 519 536 € 6,024% 9 519 536 €

Ville de Troyes 1 343 228 € 0,850% 1 343 228 €

CC du Nogentais 66 371 € 0,042% 66 371 €

CC des Portes de Romilly 66 371 € 0,042% 66 371 €

Ville de Nogent-sur-Seine 33 186 € 0,021% 33 186 €

Ville de Romilly-sur-Seine 33 186 € 0,021% 33 186 €

TOTAL (Hors SNCF Réseau) 79 013 412 € 50,000% 79 013 412 € 50,000% 158 026 824 €

SNCF-Réseau 9 260 000 € Forfait 9 260 000 € Forfait 18 520 000 €

GRAND TOTAL 88 273 412 € 50,00% 88 273 412 € 50,00% 176 546 824 €

Principes de financement des phases 0/1 aprés mise en jour des couts suite aux études PRO 
(en € courants)

Grand Est Ile-de-France

 

 
* : Département de l’Aube en Grand Est et Département de la Seine-et-Marne en Ile-de-France. 

Article 8-5 –  Plan de financement de la deuxième tranche de la phase 1 

Tenant compte des coûts actualisés et de la convention de financement de la première tranche 
des phases 0 et 1, le plan de financement s’établit à 101,93 M€ aux conditions économiques de 
réalisation, pour les travaux de la deuxième tranche et se décompose comme suit : 
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Total

Etat 18 252 148 € 18,000% 25 350 206 € 25,000% 43 602 354 €

Région 18 252 148 € 18,000% 23 555 411 € 23,230% 41 807 559 €

Département* 7 098 058 € 7,000% 1 794 795 € 1,770% 8 892 853 €

Troyes Champagne Métropole 6 108 386 € 6,024% 6 108 386 €

Ville de Troyes 861 908 € 0,850% 861 908 €

CC du Nogentais 42 588 € 0,042% 42 588 €

CC des Portes de Romilly 42 588 € 0,042% 42 588 €

Ville de Nogent-sur-Seine 21 294 € 0,021% 21 294 €

Ville de Romilly-sur-Seine 21 294 € 0,021% 21 294 €

TOTAL (Hors SNCF Réseau) 50 700 412 € 50,000% 50 700 412 € 50,000% 101 400 824 €

SNCF RESEAU 265 000 € forfait 265 000 € forfait 530 000 €

GRAND TOTAL 50 965 412 € 50,00% 50 965 412 € 50,00% 101 930 824 €

Principes de financement de la 1ère phase - Tranche 2 - euros courants 
Grand Est Ile-de-France

* : Département de l’Aube en Grand Est et Département de la Seine-et-Marne en Ile-de-France. 

 

Article 8-6 –  Modalités d’actualisation 

Les conditions économiques de référence de la présente convention sont celles de juin 2010. Pour 
être comparables, tous les coûts finaux de réalisation du projet doivent être ramenés aux 
conditions économiques de juin 2010, par application des indices mensuels du TP01 
correspondants à la période de réalisation des travaux. 

L’engagement des financeurs est exprimé dans la présente convention en euros courants. A titre 
indicatif, le taux d’actualisation utilisé est de 1,8% par an en vigueur dans le CPER 2015-2020 
Ile-de-France. 

Les états d’acompte seront établis en euros courants HT et en euros constants HT désactualisés 
aux conditions économiques de référence de juin 2010 par application des derniers indices 
connus. Le solde final sera établi en euros courants HT et en euros constants HT aux conditions 
économiques de référence de juin 2010 par application des indices définitifs. Le maître d’ouvrage 
justifiera in fine le respect du coût d’objectif de l’opération exprimé en euros de juin 2010 par 
application des indices définitifs. 

Les appels de fonds seront formulés et payés en euros courants. 

Article 9 –  MODALITES DES FLUX FINANCIERS 

Le maître d’ouvrage SNCF Réseau (dénommé le bénéficiaire) procède aux appels de fonds auprès 
des co-financeurs comme suit :  

Article 9-1 –  Versements d’acomptes 

Premier acompte / avance forfaitaire : 

A la date de prise d’effet de la présente convention, un premier appel de fonds correspondant à 
10 % du montant de la participation en euros courants indiquée à l’article 8-5 sera effectué par 
SNCF Réseau auprès de l’ensemble des financeurs excepté la Région Ile-de-France. 
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Acomptes intermédiaires : 

Les acomptes intermédiaires sont versés par les financeurs au fur et à mesure de l’avancement de 
l’opération, sur présentation d’appels de fonds par le bénéficiaire. 

L’Annexe 1 indique l’échéancier prévisionnel des appels de fonds du bénéficiaire, par financeur. Le 
Comité technique opérationnel des Financeurs est avisé des évolutions de cet échéancier 
prévisionnel. Cet échéancier sera mis à jour annuellement et communiqué par le bénéficiaire aux 
financeurs. 

A cette fin, le bénéficiaire transmettra aux financeurs et sur son périmètre, une demande de 
versement des acomptes reprenant la dénomination indiquée à l’article 1 afin de permettre une 
identification sans ambiguïté de la convention de rattachement et indiquant les autorisations de 
programme/engagements auxquels l’appel de fonds se rattache. 

Les états d’acomptes seront établis en euros courants HT et en euros constants HT (CE juin 2010) 
par application des derniers indices connus. 

Le dossier de demande de versement d’acomptes comprendra les pièces suivantes : 

 

auprès de la Région Ile-de-France : 

La demande de versements d’acomptes par le bénéficiaire comprendra : 

• un courrier de demande de subvention avec la référence de la subvention (nom de 
l’opération et de la convention) ; 

• l’état récapitulatif des montants des acomptes déjà perçus au titre de la présente 
convention ; 

• un état détaillé des dépenses réalisées par le MOA avec la référence des dépenses 
comptabilisées, leurs dates de comptabilisation et le montant des dépenses 
comptabilisées ; 

• la demande d’acompte résulte des documents précédents et de l’application, pour chaque 
financeur, de la clé de financement définie à l’article 8-5 ; 

• chacun des documents constituant la demande d’acompte est signé par le représentant 
légal du bénéficiaire ; 

• un tableau de justification de l’état d’avancement exprimé en euros courants et constants 
et en pourcentage par rapport au coût d'objectif de chacun des postes de dépenses tels 
que définis à l’article 6 signé par le responsable de projet, à titre d’information. 

auprès de l’État : 

La demande de versements d’acomptes par le bénéficiaire comprendra : 

• un courrier de demande de subvention avec la référence de la subvention (nom de 
l’opération et de la convention), 

• l’état récapitulatif des versements déjà obtenus au titre de la présente convention, 

• un tableau de justification de l’état d’avancement exprimé en euros courants et constants 
et en pourcentage par rapport au coût d'objectif de chacun des postes de dépenses tels 
que définis à l’article 6 signé par le responsable de projet, jusqu’à 80% de la subvention 
attribuée par l’Etat. 

• Au-delà de 80%, les demandes de versement seront formulées sur la base d’un relevé des 
dépenses comptabilisées par le MOA avec références des dépenses comptabilisées, leurs 
dates de comptabilisation et le montant des dépenses comptabilisées, 

• la demande d’acompte résulte des documents précédents et de l’application, pour chaque 
financeur, de la clé de financement définie à l’article 8-5, 

• la demande d’acompte est signée par le représentant légal du bénéficiaire ou le directeur 
financier, 

 

auprès de la Région Grand Est et des autres Collectivités locales : 
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La demande de versements d’acomptes par le bénéficiaire comprendra : 

• un courrier de demande de subvention avec la référence de la subvention (nom de 
l’opération et de la convention), 

• l’état récapitulatif des versements déjà obtenus au titre de la présente convention, 

• un certificat d’avancement des travaux signés par SNCF Réseau. 

• la demande d’acompte résulte des documents précédents et de l’application, pour chaque 
financeur, de la clé de financement définie à l’article 8-5, 

• la demande d’acompte est signée par le représentant légal du bénéficiaire ou le directeur 
financier. 

• un tableau de justification de l’état d’avancement exprimé en euros courants et constants 
et en pourcentage par rapport au coût d'objectif de chacun des postes de dépenses tels 
que définis à l’article 6 signé par le responsable de projet, à titre d’information. 

 

 

Plafonnement des acomptes 

Pour la Région Ile-de-France, le montant cumulé des acomptes pouvant être versés au 
bénéficiaire est plafonné à 95%, conformément à l’article n°3 de la délibération de la Commission 
permanente du 12 février 2015 (n° CR 09-15) portant sur les modalités de paiement des 
acomptes pour les opérations relevant du Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020. 

Pour l’Etat, la Région Grand Est et les autres collectivités territoriales, le cumul des fonds appelés 
ne pourra pas excéder 95% du montant en € courants défini au plan de financement. 

Article 9-2 –  Versements du solde 

Après achèvement de la phase de réalisation couverte par la présente convention, le bénéficiaire 
présente le relevé final – ou état récapitulatif - des dépenses acquittées et des recettes sur la 
base des dépenses réalisées, incluant notamment les frais de maîtrise d’ouvrage. 

Le versement du solde est subordonné à la production des documents signés par le représentant 
légal du bénéficiaire.  

Un certificat signé du directeur de l’opération atteste des dates de fin de travaux, et de la bonne 
exécution des travaux de manière conforme à la convention. 

Sur la base du relevé final des dépenses et des recettes, le bénéficiaire procède, selon le cas, soit 
à la présentation du dernier appel de fonds pour règlement du solde soit le cas échéant au 
remboursement du trop-perçu. 

Article 9-3 –  Paiement 

Le versement des montants de subvention appelés par le bénéficiaire doit être effectué dans un 
délai conforme aux règlements budgétaires de chacun des financeurs, à compter de la date de 
réception par les financeurs d’un dossier complet, tel que défini aux articles  9-1 et 9-2 de la 
présente convention. Dans la mesure du possible, les financeurs procéderont au versement des 
acomptes dans un délai de 40 jours. 

Le mandatement des financeurs est libellé de telle sorte qu’il apparaisse explicitement qu’il s’agit 
d’un versement effectué au titre de la présente convention, en reprenant la dénomination 
indiquée à l’article 1. 

Les dates et les références de mandatement sont portées par écrit, éventuellement sous forme 
électronique, à la connaissance du bénéficiaire. 

Article 9-4 –  Bénéficiaire 

Le bénéficiaire est SNCF Réseau. 
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Références bancaires 

Le paiement est effectué par virement à SNCF Réseau sur le compte bancaire dont les références 
sont les suivantes (numéro de la facture d’appel de fonds porté dans le libellé du virement) : 

Code IBAN Code BIC 
FR76 3000 3036 2000 0200 6214 594 SOGEFRPPHPO 

Domiciliation 

Les domiciliations des parties pour la gestion des flux financiers sont :  

 

Etat  
(en Grand Est) 

DREAL (Direction Régionale de 
l’Environnement, de 
l’Aménagement  et du Logement) 

Service Transports 
14, rue de Bataillon de Marche 
N°24 BP81005 
67070 STRASBOURG Cedex 

03 88 13 70 80 

Etat  
(en Ile-de-
France) 

DRIEA 
21 -23 rue Miollis 
75732 Paris Cedex 15 

Service politique des 
transports – cellule budget et 
synthèse financière 

 
01 40 61 86 60 
 

Région Grand Est 

Région Grand Est 
1 place Adrien Zeller – 
BP 91006 
67070 STRASBOURG CEDEX 

Direction des Transports et de 
la Mobilité 
Service Projets et 
Equipements 

03.26.70.66.01 

Région  
Ile-de-France 

2 rue Simone Veil 
93400 Saint-Ouen 

Pôle Finances 
Direction de la comptabilité 

Alexa GUENA-
Anderson 

Département  
de l’Aube 

Conseil Départemental de l’Aube,  
2 rue Pierre-Labonde, BP 394,  
10026 Troyes cedex 

Direction des routes et de 
l’action territoriale  

Département  
de la 
Seine-et-Marne 

Conseil Départemental de Seine-
et-Marne 
Direction des Transports 
Hôtel du Département 
CS50377 
77010 Melun Cedex 10 

Direction des Transports 01 64 14 72 92 

Troyes 
Champagne 
Métropole 

1 Place Robert Galley 
BP 9 
10 001 TROYES Cedex 

 03.25.45.27.27 

Commune de 
Troyes 

Mairie de Troyes 
Place Alexandre Israël 
10 026 TROYES Cedex 

Direction des Finances /  
Service Programmation des 
Investissements et 
Financements 

03 25 42 34 57 

Communauté de 
communes du 
Nogentais 

Hôtel de Ville de Nogent-sur-
Seine,  
27, Grande Rue Saint-Laurent 
10400 Nogent-sur-Seine 

Direction Finances 03.25.39.42.20 

Communauté des 
communes des 
Portes de 
Romilly-sur-Seine 

9 Bis Place des Martyrs 
10100 ROMILLY SUR SEINE Service Secrétariat Général 03 25 39 46 56 

Commune de 
Nogent-sur-Seine 

Hôtel de ville,  
27, grande rue Saint-Laurent,  
BP40  
10400 Nogent-sur-Seine 

Direction Finances 03.25.39.42.20 

Commune de 
Romilly-sur-Seine 

1, rue de la Boule d’Or 
10100 ROMILLY SUR SEINE Secrétariat Général 03 25 39 43 96  
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SNCF Réseau 

Pôle finances et achats 
15-17 rue Jean-Philippe Rameau 
– CS 80001 
93418 La Plaine Saint-Denis 
Cedex 

Direction finance et trésorerie 
– unité crédit management 01 85 57 96 70  

 
 

Article 9-5 – Caducité des subventions au titre du Règlement budgétaire de la Région 
Ile-de-France 

Si à l’expiration d’un délai de trois (3) ans à compter de la date de délibération d’attribution de la 
subvention, le bénéficiaire n’a pas transmis à l’administration régionale une demande de 
paiement d’un premier acompte, ladite subvention devient caduque et elle est annulée.  

Ce délai peut être prorogé d’un (1) an maximum par décision de la Présidente, si le bénéficiaire 
établit avant l’expiration du délai de trois (3) ans mentionnés ci-avant que les retards dans le 
démarrage de l’opération ne lui sont pas imputables. Passé ce délai, l’autorisation de programme 
rendue disponible est désengagée et désaffectée par décision de la Présidente. Elle n’est pas 
utilisable pour une autre affectation. 

Lorsque l’opération a donné lieu à l’engagement d’une autorisation de programme de projets, 
comme c’est le cas en l’espèce, celle-ci demeure valable jusqu’à l’achèvement de l’opération si 
elle a fait l’objet d’un premier appel de fonds émis dans les délais.  

Dans le cas où la demande de premier acompte constitue la demande du solde de l’opération, les 
dates de caducité qui s’appliquent sont celles du premier acompte. 

Article 9-6 – Caducité des subventions de l’Etat 

Si, à l'expiration d'un délai de 12 mois à compter de la notification de la subvention de l'Etat, 
l'opération subventionnée n'a connu aucun commencement d'exécution, l'Etat peut constater la 
caducité de sa décision d'attribution de subvention. Une demande de prorogation peut être 
présentée par le bénéficiaire ; une telle prorogation ne peut excéder un an. 

Le début d'exécution du projet est réputé constitué par l'acte juridique (marché, bon de 
commande,...) créant une obligation entre le bénéficiaire et le premier prestataire. 

Article 9-7 – Caducité des subventions au titre du Règlement budgétaire du 
Département de Seine-et-Marne 

La demande de versement relative à un premier acompte doit intervenir dans un délai maximum 
de trois (3) ans à compter de la date de délibération attributive de la subvention. Sauf dérogation 
expresse de l’assemblée compétente, les opérations n’ayant pas fait l’objet d’une demande 
particulière de versement par le bénéficiaire dans le délai imparti sont frappées de caducité  

Article 9-8 – Comptabilité de l’opération 

Le maître d’ouvrage s'engage à faire ressortir dans sa comptabilité les dépenses liées à l’opération 
objet de la présente convention sous l’intitulé : 

« Paris-Troyes – Phase 1 – Tranche 2 –COFI2 » 

Le maître d’ouvrage s’engage à informer préalablement les financeurs de toutes autres 
participations financières attribuées en cours d’exécution de la présente convention et relatives à 
l’objet de cette dernière.  

Article 9-9 – Identification 

Financeurs N° SIREN N°TVA 
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Intracommunautaire 

Etat en Grand Est – (DREAL) 130 010 259 00021 FR 94 130 010 259 

Etat en Ile-de-France – (DRIEA) 130 012 354 00010  

Région Grand Est 200 052 264 00013  

Région Ile-de-France 237 500 079 00015 FR 382 375 000 79 

Département de l’Aube 221 000 052  

Département de la Seine-et-Marne 227 700 010 00019 FR 462 277 000 10 

Troyes Champagne Métropole 200 069 250 00013  

Commune de Troyes 211  003  744 FR 7X2 110 037 44 

Communauté de communes du Nogentais 200 006 716 00019  

Communauté de communes des Portes de Romilly-
s/Seine 200  000  545  

Commune de Nogent-sur-Seine 211 002 605 00015  

Commune de Romilly-sur-Seine 211 003 124  

SNCF Réseau 412 280 737 20375 FR 73 412 280 737 

Article 10 – MODALITES DE CONTROLE 

Les financeurs se réservent le droit de solliciter auprès du maître d’ouvrage, à tout moment et 
jusqu’à expiration du délai de 10 ans à compter de la date d’émission de chacune des pièces, 
toutes informations, tous documents et pièces comptables justificatives relatifs à la comptabilité 
propre à l’investissement. 

Article 10-1 – Par les financeurs en direct 

Les financeurs peuvent faire procéder, par toute personne habilitée, au contrôle sur place de la 
réalisation des actions et de l’emploi des fonds, notamment par l’accès, dans le respect des droits 
de propriété intellectuelle associés, du secret industriel et commercial et des stipulations de 
l’article 13-1, aux documents administratifs, juridiques et comptables ainsi qu’à toutes pièces 
justificatives.  

Les modalités de contrôle sont les suivantes :  

• accord préalable du directeur du projet sur les personnes en charge du contrôle,  

• délai de prévenance de 1 mois,  

• mise à disposition des pièces en salle de consultation dans les locaux du projet.  

Le Maître d’ouvrage concerné conserve l’ensemble des pièces justificatives de dépenses pendant 
dix (10) ans à compter de l’émission des dites pièces pour tout contrôle effectué a posteriori.  

Les financeurs peuvent demander, le cas échéant, toute explication ou toute pièce 
complémentaire qu’elle juge utile quant à l’exécution de l’opération, activité ou action 
subventionnée. Les modalités de fourniture des pièces complémentaires ainsi demandées sont 
celles indiquées ci-dessous. 

Article 10-2 – Par les financeurs via l’intervention d’experts 

A la demande de l’un des financeurs après information préalable des autres financeurs, le maître 
d’ouvrage s’engage à permettre aux experts désignés ou missionnés d’effectuer des visites des 
lieux, des installations et travaux relevant du Projet, et à faciliter le contrôle de l'emploi des 
fonds, notamment par l'accès aux documents administratifs et comptables ainsi qu'à toutes pièces 
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justificatives. Les frais relatifs à ces interventions sont à la charge du ou des demandeurs. Le 
maître d’ouvrage est chargé de l’organisation des visites et du respect des règles de sécurité. 

Article 11 –  PARTAGE DES RISQUES 

Article 11-1 – Notion de risques 

Les risques financiers liés à l’actualisation du coût de l’opération en fonction de l’évolution des 
indices de coût des travaux publics TP01 sont supportés solidairement par les signataires, au 
prorata de leurs clés de financement définies à l’article 8-5 de la présente convention. 

Les risques financiers concernant les dépassements et modifications du périmètre, du programme 
ou du calendrier découlant de choix propres au maître d’ouvrage, qui apparaîtraient au cours de 
la réalisation de l’opération, sont supportés intégralement par le maître d’ouvrage.  

Si des aléas liés à des circonstances imprévisibles ou exceptionnelles devaient survenir, le maître 
d’ouvrage saisit les signataires, dans les conditions prévues à l’article 7, pour décider des suites à 
donner et notamment pour examiner si une adaptation du principe de l’alinéa précédent leur 
apparaît nécessaire. 

Les demandes de modifications de programme formulées par un signataire de la convention ou un 
tiers devront être intégralement prises en charge financièrement par le demandeur. 

Article 11-1 – En cas d’économie ou de trop-perçu sur le projet de base 

Dans le cas où les dépenses réelles engagées par le maître d’ouvrage s’avèrent inférieures au 
montant total initialement prévu, les subventions attribuées sont révisées en proportion du niveau 
d’exécution constaté, par application des taux indiqués à l’article 8-5. Elles font l’objet d’un 
versement au prorata des dépenses réalisées effectivement justifiées, voire d’un reversement aux 
financeurs en cas de trop perçu. 

 

Article 11-2 – En cas de dépassement du coût d’objectif du projet de base 

En cas de perspective de dépassement du coût d’objectif visé à l’article 6, les financeurs sont 
informés lors du Comité technique Opérationnel et du Comité technique des financeurs. Le 
bénéficiaire SNCF Réseau doit  obtenir l’accord préalable des financeurs lors d’un Comité de 
pilotage pour la mobilisation d’un financement complémentaire. Un avenant à la présente 
convention sera conclu, après acceptation des instances décisionnelles de chacune des parties. 

Dans le cas où l’accord préalable des financeurs n’a pas été obtenu, la prise en charge des dits 
dépassements incombe au bénéficiaire SNCF Réseau. 

En cas de perspectives de modifications du coût, du calendrier ou de la consistance globale des 
travaux couverts par la présente convention, SNCF Réseau devra obtenir l’accord préalable des 
co-financeurs lors d’un Comité de pilotage. Les modifications de coût ou de programme devront 
être formalisées par voie d’avenant à la présente convention, après acceptation des instances 
décisionnelles de chacune des parties. Les simples modifications de postes de dépenses qui ne 
bouleversent pas l’équilibre du projet seront détaillées périodiquement dans les appels de fonds. 

En cas de désaccord entre les Parties, celles-ci se rencontrent afin d’envisager les différents 
scénarii selon lesquels l’Opération peut être réalisée sans financement complémentaire. 
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Article 12 –  DISPOSITIONS GENERALES 

Article 12-1 –  Modification de la convention 

Toute modification de la présente convention, à l’exception des références bancaires (article 9-4) 
et contacts de notification (article 15), donne lieu à l'établissement d'un avenant. Les 
changements de références bancaires et / ou de domiciliations font l’objet d’un échange de lettres 
entre le signataire de la partie à l’initiative de ce changement et l’ensemble des autres signataires 
qui en accusent réception. 

Article 12-2 –  Règlement des litiges 

Les parties s’engagent à chercher une solution amiable aux différends pouvant survenir lors de 
l’exécution de la présente convention. 

Elles se réunissent dans un délai de deux (2) semaines à compter de la réception d’un courrier 
adressé par la Partie la plus diligente, par lettre recommandée avec accusé de réception (ce délai 
est porté à quatre (4) semaines si le courrier est adressé pendant la période estivale comprise 
entre le 15 juillet et le 31 août). 

Les éventuels litiges entre les parties liés à l’application ou à l’interprétation de la présente 
convention seront soumis au tribunal administratif de Montreuil. 

Article 12-3 – Résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l'une des parties de ses engagements au titre de cette convention, 
celle-ci peut être résiliée de plein droit par toute autre partie, à l'expiration d'un délai de 30 jours 
suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

Dans tous les cas, les co-financeurs s’engagent à rembourser à SNCF Réseau, sur la base d’un 
relevé de dépenses final, les dépenses engagées, y compris les actions de maîtrise d'ouvrage, 
jusqu’à la date de résiliation dans la limite de leur contribution maximale visée à l’article 8-5. Sur 
cette base, le maître d’ouvrage procède à la présentation d’un appel de fonds pour règlement du 
solde ou au reversement du trop-perçu aux co-financeurs au prorata de leur participation. 

Les Parties à la présente convention peuvent chacune prononcer sa résiliation pour motif d’intérêt 
général. Cette résiliation prend effet au terme d’un délai, d’un mois minimum, fixé dans le 
courrier envoyé en recommandé avec accusé de réception par la personne publique.. Les Parties 
sont informées immédiatement de la mise en demeure qui est adressée au(x) bénéficiaire(s) de 
l’aide, et de la décision de résiliation qui lui fait suite ou qui est prononcée pour motif d’intérêt 
général. 

A la demande expresse et motivée de l'une des Parties, la présente convention peut être résiliée 
de plein droit en cas d'inexécution par les autres Parties d'une ou plusieurs des obligations 
essentielles à la réalisation de l'Opération.  

La résiliation est effective à l'issue d'un préavis d'un mois commençant à courir à compter de la 
notification de la mise en demeure, expédiée en recommandé avec accusé de réception, sauf : 

• si dans ce délai les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées ou ont 
fait l'objet d'un début d'exécution, 

• si l'inexécution des prestations requises est consécutive à un cas de force majeure au sens 
de la jurisprudence administrative. 

 

Dans tous les cas, les Parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente 
convention jusqu’à la prise d’effet de la résiliation. A cette date, il est procédé à un arrêt définitif 
des comptes et, s’il y a lieu, à reversement partiel de la subvention. Dans tous les cas, les 
financeurs s’engagent à rembourser au maître d’ouvrage, sur la base d’un relevé de dépenses 
final, les dépenses engagées jusqu’à la date de résiliation de la convention. Ces dépenses 
incluront notamment les coûts de résiliation des marchés dans la limite du coût global des 
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travaux du Projet par maître d’ouvrage prévu à l’article 6 de la présente convention. Sur cette 
base, le maître d’ouvrage procède à la présentation d’une facture pour règlement du solde ou au 
reversement du trop-perçu auprès des financeurs au prorata de leur participation. 

La résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation 
des bénéficiaires des subventions. 

Article 12-4 – Date d’effet et durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification par l’État, faisant suite à 
la signature par tous les partenaires.  

La présente convention tient compte des dépenses réalisées à compter de la date de délibération 
de la première collectivité ayant approuvé la Convention de financement de la tranche 1, et 
attribuant les subventions afférentes pour la phase 1. 

Sans préjudice de la durée de conservation des pièces indiquées à l’article 10, la présente 
convention expire soit en cas de résiliation tel que prévu à l’article 12-3, soit en cas de caducité 
tel que prévu aux articles 9-5 à 9-7, soit après le versement du solde de la totalité des 
subventions dues aux maîtres d’ouvrage selon les modalités de l’article 9-2 et au plus tard le 
31/12/2025 si aucun litige entre financeurs et Maitre d’ouvrage n’est constaté à cette date. 

Article 12-5 – Engagement des signataires sur le projet complet 

Les signataires de la présente convention partagent l’intérêt stratégique de mener à terme 
l’opération d’électrification de la ligne Paris-Troyes dans sa globalité. 

L’ensemble des parties cherchera à rapprocher le plus possible les échéances de mise en service 
des deux phases. 

En cas de rupture dans la continuité de l’électrification des deux phases, l’ensemble des parties 
accepte d’ores-et-déjà de se réunir pour examiner les suites à donner au projet. 

Le cas échéant, les parties conviennent des modalités d’une nouvelle répartition financière du 
projet proportionnelle au linéaire de voies électrifiées entre les deux territoires régionaux (hors 
raccordement à la sous-station de Coubert et poste de Romilly). 

Article 12-6 – Mesures d’ordre 

Les frais de timbre et d’enregistrement sont à la charge de celle des parties qui entendrait 
soumettre la présente convention à cette formalité. 

Les signataires font élection de domicile en leur siège pour l’exécution de la présente convention. 

Article 13 – PROPRIETE, DIFFUSION ET COMMUNICATION 

Article 13-1 – Propriété intellectuelle 

Les travaux réalisés et les documents relatifs aux travaux réalisés dans le cadre de la présente 
convention restent la propriété du maître d’ouvrage qui les a émis.  

Les résultats des études seront communiqués aux parties qui s’interdisent toute diffusion en 
dehors des signataires de la présente convention, sans l’accord préalable du maître d’ouvrage. 

Les résultats des études pourront être utilisés librement par les financeurs dans le cadre de la 
poursuite de la réalisation du projet. 

Les signataires s’engagent à préserver la confidentialité de toutes les informations considérées 
comme confidentielles. 
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Article 13-2 – Diffusion des documents non protégés par une clause de propriété 
intellectuelle 

La maîtrise d’ouvrage communiquera périodiquement aux signataires de la présente convention 
un compte-rendu d’avancement des études et travaux produits par SNCF Réseau, les documents 
présentés par eux dans le cadre des différents comités de suivi, ainsi qu’un planning justifiant 
l’avancement des projets pour permettre aux Parties de remplir leurs rôles dans le cadre de la 
présente convention.  

Les Parties s’interdisent en particulier toute diffusion en dehors des personnes destinatrices de ces 
documents et résultats, sans l’accord du propriétaire concerné, à l’exception des documents de 
communication.  

Les documents ainsi communiqués pourront être librement utilisés par les parties pour leurs 
stricts besoins découlant de leur rôle au titre de la présente convention de financement, dans le 
respect des contraintes de confidentialité y étant associées.  

Les Parties s’engagent à respecter la confidentialité de ces documents conformément à 
l’article 13-4.  

Article 13-3 – Communication institutionnelle 

Le maître d'ouvrage s'engage, jusqu'à la mise en service de l’opération, à :  

• associer les co-signataires de la présente convention à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de toutes les actions de communication institutionnelle relative à l’opération,  

• mentionner les financeurs sur tout acte de communication relevant de la communication 
institutionnelle concernant l'opération par la présence de leurs logos ou de toute 
information sur les taux de financement,  

• prévoir systématiquement un délai suffisant (15 jours ouvrés) afin que chaque co-
signataire puisse valider les outils et actions significatives de communication 
institutionnelle, et les premiers outils de communication de chantier.  

Pour les besoins de sa communication de chantier, le maître d’ouvrage a la possibilité de réutiliser 
certains éléments d’outils de communication précédemment validés par les partenaires. Dès le 
début de son action de communication de proximité, il communique un exemplaire type aux co-
signataires de la présente convention. 

Les co-financeurs s’obligent à s’informer mutuellement dans les meilleurs délais de tout acte ou 
événement porté à leur connaissance et susceptible d’affecter le montant ou le calendrier des 
versements à effectuer au titre de la présente convention. 

La communication autour de l’opération pourra être développée dans le cadre d’un comité 
technique de communication qui pourra être constitué dans le cadre de l’opération, regroupant les 
représentants des directeurs ou responsables de communication des différentes Parties, et piloté 
par le maître d’ouvrage.  

Les parties s’engagent à faire mention des financements accordés dans le cadre de la convention 
dans toute publication ou communication des études et travaux, notamment par une indication 
portée sur les documents finaux. L’ensemble des dossiers d’études, documents et supports 
d’information mentionnera de manière explicite les logos des parties de la présente convention.  

Dans un souci d’identification des projets inscrits aux CPER, les opérations financées dans ce 
cadre présenteront les traitements suivants au niveau des logos des partenaires :  

• l’ordre entre partenaires financeurs : L’État, la Région Ile-de-France, la Région Grand Est, 
le département de l’Aube, le département de la Seine-et-Marne, la Communauté 
d’Agglomération Troyes Champagne Métropole, la Ville de Troyes, les Communautés de 
Communes du Nogentais et des Portes de Romilly-sur-Seine, les Villes de Nogent-sur-
Seine et de Romilly-sur-Seine, SNCF Réseau; 

• l’ordre entre financeurs signataires des CPER : L’État en Ile-de-France, l’État en Grand 
Est, la Région Ile-de-France, la Région Grand Est. 
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Article 13-4 – Confidentialité 

Au sens du présent article, l’expression « Informations Confidentielles» recouvre toutes les 
informations ou données de nature commerciale, financière ou technique, quelle qu’en soit la 
nature ou la forme (écrite ou orale et notamment tous documents écrits ou imprimés, modèles, 
disques, DVD, cédéroms et plus généralement toutes formes et modèles susceptibles d’être 
adoptés), qui seront transmises par SNCF Réseau à l’État, aux Régions et aux Collectivités locales 
dont ils auraient connaissance au cours de leurs missions respectives.  

L’absence de mention confidentielle portée sur les documents ne vaudra en aucun cas dérogation 
à cette règle.  

Par exception, ne seront pas considérés comme confidentiels les documents de communication 
tels que définis par le comité technique de communication mentionné à l’article 13-3.  

Les parties s’engagent à ce que les informations confidentielles telles que définies ci-avant : 

• soient traitées avec la même précaution que les parties portent à la préservation de 
leurs propres informations confidentielles ; 

• ne soient pas utilisées dans un cadre autre que leurs missions respectives telles que 
définies à l’article 2 sur le projet ; 

• ne soient pas divulguées à des tiers, sans avoir obtenu l’accord préalable écrit de la 
partie propriétaire des informations, sauf exceptions prévues à l’article 13-1 ; 

• conformément à l’article 1120 du code civil, les parties se portent fort pour tout leur 
personnel (salariés et collaborateurs, intervenants), du respect de cette obligation de 
confidentialité. 

Cette obligation n’interdit cependant pas la divulgation de ces informations lorsqu’une telle 
divulgation ou utilisation est exigée (i) par la loi ou par toute décision de justice rendue 
exécutoire, (ii) pour permettre le plein exercice des droits dont chacune des Parties est titulaire 
en vertu de la Convention, (iii) par l’objet d’un litige relatif à l’application de la Convention ou (iv) 
si cette divulgation est effectuée à l’attention des conseils des Parties, à la condition qu’ils 
s’engagent à respecter les dispositions du présent article.  

Préalablement à toute divulgation ou utilisation d’une quelconque information relative à la 
Convention, chaque Partie notifiera sans délai à l’autre la raison qui lui impose de divulguer les 
informations, cela afin de fournir à l’autre Partie la possibilité soit de contester cette divulgation 
ou utilisation soit d’en agréer le moment et le contenu. 

Les parties ne pourront céder à un tiers tout ou partie de la convention de financement sans 
l’accord préalable et écrit de chacune des parties. 

Article 14 – ORGANISATION ET SUIVI DE LA PRESENTE CONVENTION 

Les études et travaux réalisés dans le cadre de la présente convention sont produits sous la 
responsabilité de SNCF Réseau qui en est le propriétaire. 

L’ensemble des documents et supports d’information mentionnera de manière explicite les logos 
des co-financeurs. 

Les co-financeurs s’interdisent toute diffusion en dehors des signataires de la présente convention 
sauf accord contraire. 

Il sera fait mention des financements accordés par la présente convention dans toute publication 
ou communication des études et travaux qu’elle vise, notamment par une indication portée sur 
les documents finaux, sauf à ce que les parties signataires en conviennent autrement. 
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Article 15 –  NOTIFICATION ET CONTACTS 

Toute notification faite par l’une des Parties à l’autre pour les besoins de la présente convention 
de financement sera adressée par écrit et envoyée par courrier simple ou courrier électronique à : 

 

• Pour l’ETAT en Ile-de-France 

Adresse :  Service politique des transports DRIEA, 21 -23 rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 
E-mail :  spot.driea-if@developpement-durable.gouv.fr 

 

• Pour l’ETAT en Grand Est 

Adresse :  DREAL Grand Est - Service Transports - 14, rue de Bataillon de Marche N°24  
  BP81005 - 67070 STRASBOURG Cedex 
E-mail :  elecparistroyes.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr 

 

• Pour la Région Île-de-France 

Adresse :  Conseil Régional Ile-de-France – 2 rue Simone Veil – 93400 Saint-Ouen 
E-mail :   @iledefrance.fr 

 

• Pour la Région Grand Est 

Adresse :  Conseil régional Grand Est – 1 place Adrien Zeller – BP 91006,  
  67070 STRASBOURG CEDEX 
E-mail :  XXX@grandest.fr 

 

• Pour le Département de l’Aube 

Adresse :  Conseil Départemental de l’Aube, 2 rue Pierre-Labonde, BP 394, 10026 Troyes 
cedex  
E-mail:  drat@aube.fr 

 

• Pour le Département de la Seine-et-Marne 

Adresse :  Conseil Départemental de Seine-et-Marne, Direction des Transports,  
  Hôtel du Département, CS50377, 77010 Melun Cedex 10 
E-mail:  johanne.boillot@departement77.fr 

 

• Pour Troyes Champagne Métropole 

Adresse :  1 Place Robert Galley BP 9 10 001 TROYES Cedex 
E-mail:  XXX@troyes-cm.fr 

 

• Pour la Commune de Troyes 

Adresse : Monsieur le Maire de Troyes, Direction des Finances, BP 767, 10 026 TROYES Cedex 
E-mail:  monsieurlemaire@ville-troyes.fr (+ copie à : s.jamard@ville-troyes.fr) 

 

• Pour la Communauté de Communes du Nogentais 

Adresse : Hôtel de Ville de Nogent-sur-Seine,  
  27, Grande Rue Saint-Laurent - 10400 Nogent-sur-Seine  
E-mail:  anne.sophie.didier@ccdunogentais.fr 
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• Pour la Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine 

Adresse :  9 Bis Place des Martyrs 10100 ROMILLY-SUR-SEINE 
E-mail:  cc.portesderomilly@ccprs.fr 

 

• Pour la Commune de Nogent-sur-Seine 

Adresse :  Hôtel de ville, 27, grande rue Saint-Laurent, BP40 - 10400 Nogent-sur-Seine 
E-mail:  accueil@ville-nogent-sur-seine.fr 

 

• Pour la Commune de Romilly-sur-Seine 

Adresse :  1, rue de la Boule d’Or 10100 ROMILLY-SUR-SEINE 
E-mail:  infos@ville-romilly-sur-seine.fr 

 

• Pour SNCF Réseau 

Nom :   Sébastien ROUSSEL 
Adresse :  SNCF Réseau DIRECTION DES PROJETS FRANCILIENS 
  Immeuble Cap Lendit - 1/7 Place aux Etoiles - 93212 La Plaine Saint Denis Cedex 
E-mail :  sebastien.roussel@reseau.sncf.fr 
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La présente convention de financement est établie en quatorze exemplaires originaux, un pour 
chacun des signataires. 

 
A………………..……., le …………. 

 

 

 
Le Directeur Général des infrastructures, des 
transports et de la mer  
 
 
François POUPARD 
 
 

 
Le Directeur Général Délégué de SNCF Réseau 
 
 
 
Alain QUINET 
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Le Préfet de la Région Île-de-France,  
Préfet de Paris 
 
 
 
 
Michel CADOT 
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La Présidente de la Région Île-de-France 
 
 
 
 
Valérie PECRESSE 
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Le Président du Département  
de la Seine-et-Marne 
 
 
 
Jean-Louis THIERIOT 
 
 

 
 
 

 

   
   
  

 



Axe ferroviaire Paris-Troyes-Mulhouse-Bâle – Ligne ferroviaire Paris-Troyes                                                                                                                                                                                                
Convention n°2 relative aux travaux d’électrification de la section Gretz-Armainvilliers – Nogent-sur-Seine  
Paris-Troyes – Phase 1 – Tranche 2 – COFI2   

Page 27 / 37 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 
 

 
Le Préfet de la Région Grand Est 
 
 
 
Jean-Luc MARX 
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Le Président de la Région  
Grand Est 
 
 
Jean ROTTNER 
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Le Président du Département de l’Aube 
 
 
 
Philippe PICHERY 
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Le Président de Troyes 
Champagne-Métropole 
 
 
 
François BAROIN 
 
 

 
Le Maire de Troyes 
 
 
 
 
François BAROIN 
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Le président de la Communauté de 
Communes du Nogentais 
 
 
Christian TRICHE 
 
 

 
Le Maire de Nogent-sur-Seine 
 
 
 
Hugues FADIN 
 

 

 
 



Axe ferroviaire Paris-Troyes-Mulhouse-Bâle – Ligne ferroviaire Paris-Troyes                                                                                                                                                                                                
Convention n°2 relative aux travaux d’électrification de la section Gretz-Armainvilliers – Nogent-sur-Seine  
Paris-Troyes – Phase 1 – Tranche 2 – COFI2   

Page 32 / 37 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
Le Président de la Communauté de 
Communes des Portes de Romilly-sur-Seine 
 
 
Eric VUILLEMIN 
 
 

 
Le Maire de Romilly-sur-Seine 
 
 
 
Eric VUILLEMIN 
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ANNEXE 1 : 

ECHEANCIER PREVISIONNEL REVISABLE DES APPELS DE FONDS 

 
Tranche 1 Avant 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total

Etat Ile de France 25,000% 1 415 650 €          11 961 859 €              778 991 €          14 156 500 €          

Région Ile de France 23,230% 331 382 €             12 099 000 €              723 838 €          13 154 220 €          

Département Seine et Marne 1,770% 100 228 €             846 900 €                   55 152 €             1 002 280 €            

Etat Grand Est 18,000% 1 019 268 €          8 612 539 €                560 873 €          10 192 680 €          

Région Grand Est 18,000% 1 019 268 €          8 612 539 €                560 873 €          10 192 680 €          

Département Aube 7,000% 396 382 €             3 349 321 €                218 117 €          3 963 820 €            

Troyes Champagne Métropole 6,024% 341 115 €             2 882 330 €                187 705 €          3 411 150 €            

Ville de Troyes 0,850% 48 132 €                406 703 €                   26 485 €             481 320 €                

CC du Nogentais 0,042% 2 378 €                  20 096 €                      1 309 €               23 783 €                  

Cce des Portes de Romilly 0,042% 2 378 €                  20 096 €                      1 309 €               23 783 €                  

Ville de Nogent sur Seine 0,021% 1 189 €                  10 048 €                      655 €                  11 892 €                  

Ville de Romilly sur Seine 0,021% 1 189 €                  10 048 €                      655 €                  11 892 €                  

SNCF RESEAU forfait 4 718 000 €          3 035 000 €          4 577 000 €                3 694 000 €       1 966 000 €        17 990 000 €          

-  €                      4 678 559 €          48 831 479 €              3 115 962 €       56 626 000 €          

4 718 000 €          7 713 559 €          53 408 479 €              6 809 962 €       1 966 000 €        -  €                     -  €                           74 616 000 €          

Tranche 2 Avant 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total

Etat Ile de France 25,000% 2 535 021 €                11 863 349 €     8 338 803 €        2 376 771 €         236 262 €                  25 350 206 €          

Région Ile de France 23,230% 13 378 966 €     7 748 415 €        2 208 495 €         219 535 €                  23 555 411 €          

Département Seine et Marne 1,770% 179 479 €                   839 926 €          590 387 €            168 275 €            16 728 €                    1 794 795 €            

Etat Grand Est 18,000% 1 825 215 €                8 541 611 €       6 003 938 €        1 711 275 €         170 109 €                  18 252 148 €          

Région Grand Est 18,000% 1 825 215 €                8 541 611 €       6 003 938 €        1 711 275 €         170 109 €                  18 252 148 €          

Département Aube 7,000% 709 806 €                   3 321 738 €       2 334 865 €        665 496 €            66 153 €                    7 098 058 €            

Troyes Champagne Métropole 6,024% 610 839 €                   2 858 592 €       2 009 318 €        572 707 €            56 930 €                    6 108 386 €            

Ville de Troyes 0,850% 86 191 €                      403 354 €          283 519 €            80 810 €              8 034 €                       861 908 €                

CC du Nogentais 0,042% 4 259 €                        19 930 €             14 009 €              3 993 €                 397 €                          42 588 €                  

Cce des Portes de Romilly 0,042% 4 259 €                        19 930 €             14 009 €              3 993 €                 397 €                          42 588 €                  

Ville de Nogent sur Seine 0,021% 2 129 €                        9 966 €               7 005 €                1 996 €                 198 €                          21 294 €                  

Ville de Romilly sur Seine 0,021% 2 129 €                        9 966 €               7 005 €                1 996 €                 198 €                          21 294 €                  

SNCF RESEAU forfait 530 000 €            530 000 €                

-  €                      -  €                      7 784 542 €                49 808 939 €     33 885 211 €      9 507 082 €         945 050 €                  101 930 824 €        

Global phases 0/1 Avant 2018 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total

Etat Ile de France 25,000% -  €                      1 415 650 €          14 496 880 €              12 642 340 €     8 338 803 €        2 376 771 €         236 262 €                  39 506 706 €          

Région Ile de France 23,230% -  €                      331 382 €             12 099 000 €              14 102 804 €     7 748 415 €        2 208 495 €         219 535 €                  36 709 631 €          

Département Seine et Marne 1,770% -  €                      100 228 €             1 026 379 €                895 078 €          590 387 €            168 275 €            16 728 €                    2 797 075 €            

Etat Grand Est 18,000% -  €                      1 019 268 €          10 437 754 €              9 102 484 €       6 003 938 €        1 711 275 €         170 109 €                  28 444 828 €          

Région Grand Est 18,000% -  €                      1 019 268 €          10 437 754 €              9 102 484 €       6 003 938 €        1 711 275 €         170 109 €                  28 444 828 €          

Département Aube 7,000% -  €                      396 382 €             4 059 127 €                3 539 855 €       2 334 865 €        665 496 €            66 153 €                    11 061 878 €          

Troyes Champagne Métropole 6,024% -  €                      341 115 €             3 493 169 €                3 046 297 €       2 009 318 €        572 707 €            56 930 €                    9 519 536 €            

Ville de Troyes 0,850% -  €                      48 132 €                492 894 €                   429 839 €          283 519 €            80 810 €              8 034 €                       1 343 228 €            

CC du Nogentais 0,042% -  €                      2 378 €                  24 355 €                      21 239 €             14 009 €              3 993 €                 397 €                          66 371 €                  

Cce des Portes de Romilly 0,042% -  €                      2 378 €                  24 355 €                      21 239 €             14 009 €              3 993 €                 397 €                          66 371 €                  

Ville de Nogent sur Seine 0,021% -  €                      1 189 €                  12 177 €                      10 621 €             7 005 €                1 996 €                 198 €                          33 186 €                  

Ville de Romilly sur Seine 0,021% -  €                      1 189 €                  12 177 €                      10 621 €             7 005 €                1 996 €                 198 €                          33 186 €                  

SNCF RESEAU forfait 4 718 000 €          3 035 000 €          4 577 000 €                3 694 000 €       2 496 000 €        -  €                     -  €                           18 520 000 €          

4 718 000 €          7 713 559 €          61 193 021 €              56 618 901 €     35 851 211 €      9 507 082 €         945 050 €                  176 546 824 €        

Sous total (hors SNCF R)

Total

Total

Total  
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ANNEXE 2 

CONSISTANCE DE L’OPÉRATION ELECTRIFICATION PARIS TROYES 

 

PHASE 0 : TRAVAUX PRÉLIMINAIRES 

 
Sondages géotechniques ; levés topographiques 
Création d’un nouveau poste de signalisation à Romilly-sur-Seine 

• Génie civil et génie électrique sur 5 km de ligne 
• Pose de 50 km d’artère à câbles en caniveaux 
• Réalisation de 7 traversées sous voies 
• Déroulage de 140 km de câbles 
• Équipement de 21 signaux dont 9 nouveaux 
• Construction et équipement d’un nouveau bâtiment technique de 290m² 
• Intégration au réseau exploité du nouveau poste de signalisation 
• Simplification des faisceaux de voies de service en gare 

 
Début travaux : Octobre 2015 
Mise en service prévisionnelle : Juillet 2019 
 
 

PHASE 1 : ELECTRIFICATION DE GRETZ-ARMAINVILLIERS À NOGENT-SUR-SEINE ET DE 
LONGUEVILLE À PROVINS 

 
Travaux d’électrification : de Gretz-Armainvilliers à Nogent-sur-Seine (77 km de double voie) 
de Longueville à Provins (7 Km de voie unique) 

• Mise en place de auvents de protection vis-à-vis de la caténaire sur 33 ouvrages d’art 
(OA)* 

• Travaux de génie civil sur 17 ouvrages d’art (démolition, reconstruction, relevage de 
tabliers) 

• Démolition du tunnel des Bouchots et remplacement par un nouvel ouvrage (commune de 
Saint-Loup-de-Naud) 

• Travaux de mise en place des Installations Fixes de Traction Electrique (caténaires, postes 
électriques,…) 

• Raccordement à la sous station électrique existante de Coubert 
• Adaptation des Installations de signalisation et télécom 

 
Travaux anticipés dans l’Aube avec démolition et construction de 4 ouvrages d’art* 

• Romilly-sur-Seine (1 pont routier) 
• Barberey-Saint-Sulpice / La Chapelle-Saint-Luc (2 ponts routiers) 
• Troyes (passerelle Bégand) 

 
Début des travaux prévisionnel : fin 2018 
Mise en service prévisionnelle : 2021 
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PHASE 2 : ELECTRIFICATION DE NOGENT-SUR-SEINE À TROYES 

Travaux d’électrification: de Nogent-sur-Seine à Troyes (55 km de double voie) 
• Mise en place de grilles de protection vis-à-vis de la caténaire sur 33 ouvrages d’art (OA) 
• Travaux de génie civil sur 19 ouvrages d’art (démolition, reconstruction, relevage de 

atabliers) 
• Création et raccordement de la sous-station de Saint-Mesmin 
• Raccordement au réseau électrique RTE 

 
Début des travaux prévisionnel : fin 2019 
Mise en service prévisionnelle : fin 2022 
 
 
* Liste et carte des ouvrages faisant l’objet de travaux lors de la phase 1 (y compris travaux 
anticipés) 
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Démolition Tablier Tablier

Reconstruction Relèvement Remplacement

GRETZ

05 : Pk 51,707 Guignes : CC 51+707

NANGIS

13 : Pk 85,457 St-Loup-de-Naud : CC 85+487

LONGUEVILLE

15 : Pk 90,917 Chalmaison : CC  (2) 90,917

16 : Pk 91,923 Chalmaison : CC (1) 91,323

17 : Pk 91,623 Chalmaison : CC 91,623

19 : Pk 92,660 Everly : CC 92,660

20 : Pk 93,254 Everly : RD 1 (1) 93,254

21 Pk 94,296 Gouaix : CC 94,296

22 : Pk 95,441 Gouaix : RD 49 95,441

23 : Pk 95,821 Gouaix : CC 95,821

24 : Pk 97,579 Hermé : CC (2) 97,579 97,579

25 : Pk 98,227 Hermé : RD 18 (1) 98,227

26 : Pk 99,955 Hermé : CC 99,995

27 : Pk 100,550 Hermé : CC 100,550

28 : Pk 102,810 Melz-sur-Seine : RD 14a 102,810

29 : Pk 104,990 Melz-sur-Seine : CC 104,99

Nogent-Sur-Seine

31 : Pk 110,246 Nogent-sur-Seine : RD 919 110,246

33 : Pk 110,754 Nogent-sur-Seine : pass C 110,754

42 : Pk 128,167 Romilly-sur-Seine : RD 164 (1) 128,167

Romilly-sur-Seine

58 : Pk 161,881 Barberey-St-Sulpice : CC (1) 161,881

59 : Pk 161,881 Barberey-St-Sulpice : CC (1) 161,881

Troyes

66 : Pk 166,495 Troyes : Pass Begand 166,495

(1) Ouvrages faisant l'objet d'aménagement complémentaires (élargissement, passerelle, …) 
et d'un financement complémentaire des gestionnaires de voirie portée

(2) Démolition sans reconstruction sous réserves d'aliénation de la voirie concernée par le gestionnaire de voirie

N° OA Démolition
Abaissement de 

plateformecommune
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ANNEXE 3 

PLANNING DIRECTEUR PHASES 0 ET 1 

 

1T 2T 3T 4T 1T 2T 3T 4T 1T 2T 3T 4T 1T 2T 3T 4T 1T 2T 3T 4T

Financement

CFI REA Tranche 1

CFI REA Tranche 2

Etudes

Etude PRO

Assemblage et validation interne

Marchés

DCE

Consultations

Travaux

Travaux préparatoires

Section Gretz- Nogent/S & Longueville-Provins

Etudes/Travaux de signalisation/energie/caténaires/OA

MeS modification PAI GRETZ (commun EOLE)

Anticipation phase 2: Section Nogent/S-Troyes

Travaux Ouvrage d'art

Régénération du poste de Romilly/S (phase 0)

Essais  et mise en service

Essais dynamiques

Mise en Exploitation électrification Phase 1

Electrification de la ligne ferroviaire Paris Troyes Phase 1 - planning simplifié de synthèse

2017 2018 2019 2020 2021

Fin de travaux en 

Mars 2021 sur le 

périmètre Transilien
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL POUR LA MISE EN CONFORMITE 
DES TRAITEMENTS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL A LA LOI INFORMATIQUE 

ET LIBERTES ET A LA REGLEMENTATION EUROPEENNE 

 
Les termes de la présente convention sont régis par : 
- La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant  droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
- La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
- Le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux cent res de gestion institués par la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ;  
- La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés ; 
- Le décret n°2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loi n°78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi 
n°2004-801 du 6 août 2004 ;  
- La délibération du conseil d'administration du Centre de gestion de Meurthe-et- 
Moselle n°17/65 du 29 novembre 2017: organisation d e la mutualisation de la mission 
relative au délégué à la protection des données ; 
- La délibération du conseil d'administration du Centre de gestion de Meurthe-et-
Moselle n° 18/17 du 29 janvier 2018 : mise en place  effective de la mission DPD ; 
- La délibération du conseil d'administration du Centre de gestion de Meurthe-et-
Moselle n° 18/30 du 22 mars 2018 : poursuite de la mise en place de la mission RGPD – 
DPD ; 
- La délibération CNIL n°2016-191 du 30 juin 2016 por tant labellisation d'une 
procédure de gouvernance Informatique et Libertés présentée par le Centre de gestion 
de Meurthe-et-Moselle ; 
- Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016, entrant en application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des 
données, soit « RGPD ») ; 
- L’avis du comité technique du Centre de gestion de la Fonction publique 
territoriale de l’Aube (CDG 10) en date du 18 avril 2018 ; 
- La délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de l’Aube en date du 27 mars 2018 et la décision de la Présidente du 
CDG 10 agissant par délégation en date du 18 avril 2018, décidant de recourir au Centre 
de gestion de Meurthe-et-Moselle pour la mise en place d'un accompagnement 
mutualisé tant du CDG 10 lui-même que des collectivités affiliées du département de 
l’Aube dans la mise en conformité des traitements à la loi Informatique et libertés n°78-
17 du 6 janvier 1978 ; 
- La convention de mise à disposition de personnel pour la mise en conformité des 
traitements de données à caractère personnel à la loi informatique et liberté et la 
règlementation européenne signée le 18 avril 2018 entre le CDG 54 et le CDG 10, 
notamment prise en son article 7 ; 
 

CECI ETANT EXPOSE, 
 
ENTRE : 
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, 
représenté par son Président en exercice, Monsieur François FORIN, agissant en cette 
qualité et en vertu de la délibération n°14/34 du 4  juillet 2014 et des délibérations citées 
dans le préambule, ci-après désigné « Le CDG 54 » d'une part, 
 
ET 
La collectivité, représentée par son Président en exercice, Monsieur Christian TRICHE, 
située 27 Grande rue Saint Laurent 10400 NOGENT-SUR-SEINE, ci-après désignée « La 
collectivité » en dernière part, 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Préambule:  
 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. 
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Il apporte de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère 
personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles 
obligations entraine des sanctions lourdes (amendes administratives pouvant aller 
jusqu'à 20 000 000€), conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de 
l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites 
obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG 54 
présente un intérêt certain. 
 
Dans le cadre de la mutualisation volontaire des moyens entre les centres de gestion de la 
fonction publique territoriale de l’Interregion EST, il est apparu que le Centre de gestion de la 
fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle a accepté de mutualiser son expertise 
et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique au bénéfice des centres de 
gestion de l’Interrégion Est et des collectivités et établissements publics qui leur sont 
rattachés. Le CDG 10 s’inscrit dans cette démarche par sa délibération en date du 
18 avril 2018 susvisée. 
 
Le CDG 54 propose, en conséquence, des ressources mutualisées ainsi que la mise à 
disposition de son délégué à la protection des données. Il peut donc accéder à la demande 
d'accompagnement du CDG 10, et de toute collectivité de l’Aube désireuse d'accomplir 
ces formalités obligatoires. 
 
ARTICLE 1 : OBJET ET COMPOSITION DE LA MISSION  
 
La présente convention a pour objet la mise à disposition de moyens humains et 
matériels au profit la collectivité cosignataire ; avec pour finalité la maîtrise des risques 
liés au traitement des données personnelles, risques autant juridiques et financiers pour 
la collectivité et les sous traitants, que risque de préjudice moral pour les individus. 
 
La collectivité confie au CDG 54 une mission d'accompagnement dans la mise en 
conformité des traitements à la loi Informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 et 
au RGPD. 
 
Cette mission comprend les cinq étapes suivantes, dans lesquelles le DPD mis à 
disposition de la collectivité réalise les opérations suivantes : 
 

1. Documentation et information 
• fournit à la collectivité un accès à une base documentaire comprenant toutes les 

informations utiles à la compréhension des obligations mises en place par le 
RGPD et leurs enjeux ; 

• organise des réunions d'informations auxquelles seront invités les représentants 
de la collectivité. 

 
2. Questionnaire audit et diagnostic 
• fournit à la collectivité un questionnaire qu'elle aura à remplir visant à identifier 

ses traitements de données à caractère personnel actuellement en place ou à 
venir, ainsi que diverses informations précises et indispensables au bon 
fonctionnement de la mission ; 

• met à disposition de la collectivité le registre des traitements selon les modèles 
officiels requis par le RGPD et créé à partir des informations du questionnaire ; 

• dispense des conseils et des préconisations relatifs à la mise en conformité des 
traitements listés. 

 
3. Etude d'impact et mise en conformité des procédures 
• accompagne la réalisation de l’étude d’impact sur les données à caractère 

personnel provenant des traitements utilisés par la collectivité ; 
• produit une analyse des risques incluant leur cotation selon plusieurs critères 

ainsi que des propositions de solutions pour limiter ces risques ; 



• fournit des modèles de procédures en adéquation avec les normes RGPD 
(contrat type avec les sous-traitants, procédure en cas de violation de données 
personnelles...). 

 
4. Plan d’action 
• établit un plan d'action synthétisant et priorisant les actions proposées. 

 
5. Bilan annuel 
• produit chaque année un bilan relatif à l'évolution de la mise en conformité. 

 
 
ARTICLE 2 : DEFINITIONS 
 
Les présentes définitions s'entendent au sens des articles 4, pris en son 7°, ainsi que 37 
à 39 de la règlementation européenne (Règlement européen 2016/679, susvisé). 
 
Deux acteurs de la protection des données sont à définir clairement : 
 

• Le responsable de traitement  
 
Le responsable d'un traitement de données à caractère personnel est le Président de la 
Communauté de Communes, sauf désignation expresse contraire par des dispositions 
législatives ou réglementaires relatives à ce traitement. 
 
Pour la Communauté de Communes du Nogentais, le responsable de traitement est Monsieur 
Christian TRICHE, Président. 
 
• Le délégué à la protection des données (dit ci-après le « DPD ») 
 
Sa désignation est obligatoire pour toute collectivité ou organisme public. 
Pour le CDG 54, le délégué à la protection des données est désigné par son président. 
 
Par la présente, la collectivité désigne le DPD mis à disposition par le CDG 54 comme 
étant son DPD. Le DPD prépare les documents permettant au président de procéder à 
sa désignation effective auprès de la CNIL. 
 
En cas de modifications dans la désignation des acteurs, les cocontractants s'engagent à 
s'informer mutuellement de tout changement sous un délai de deux mois maximum. 
 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES  
 
Les données contenues dans les supports et documents du CDG54 et de la collectivité 
sont strictement couvertes par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). 
 
Il en va de même pour toutes les données dont le DPD (ou les autres experts du CDG 
l'assistant le cas échéant) prendra connaissance à l'occasion de l'exécution de sa 
mission. 
 
La collectivité reste propriétaire de ses données et pourra à tout moment récupérer 
l’intégralité desdites données qui auront été transmises au DPD dans la cadre de sa 
mission. 
 
Conformément à l'article 34 de la loi informatique et libertés modifiée, le DPD s'engage à 
prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et 
notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées 
à des personnes non autorisées. 
 
 



 
De fait, il s'engage à respecter les obligations suivantes : 
- ne prendre a titre personnel aucune copie des documents et supports 
d'informations qui lui sont confiés ; 
- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles 
spécifiées à la présente convention ; 
- ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il 
s'agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ; 
- prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou 
frauduleuse des fichiers informatiques étudiés ; 
- prendre toutes mesures de sécurité, notamment matérielle, pour assurer la 
conservation et l'intégrité des documents et informations traités pendant la durée de la 
présente convention. 
 
La collectivité, dans le cadre de la mise à disposition, se réserve le droit de procéder à 
toutes vérifications qui lui paraîtraient utiles pour constater le respect des obligations 
précitées. 
 
 
ARTICLE 4: TARIFS ET FACTURATION  
 
Dans le cadre de la mise à disposition, la participation de la collectivité est exprimée 
par un taux de cotisation fixé annuellement par délibération du conseil d'administration 
du CDG 54 : ce taux est de 0,057% en 2018. L’assiette retenue correspond à la masse des 
rémunérations versées à leurs agents permanents, telles qu'elles apparaissent aux états 
liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux 
organismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie. 
 
Dans le cas où le montant calculé par application du taux serait inférieur à 30 euros, la 
somme de 30 euros sera appelée forfaitairement à la collectivité pour compenser les frais 
liés à la mise à disposition.  
 
Une réunion annuelle interviendra pour procéder au bilan financier de la convention.  
 
La collectivité verse sa cotisation au CDG 54 selon les mêmes modalités que les 
cotisations versées à son centre départemental de gestion habituel. 
 
Tout changement dans la tarification de la mission devra intervenir dans des conditions 
similaires à celles ouvrant cas de résiliation, telles que définies à l'article 8 de la 
présente convention. 
 
Le paiement, identifié « RGPD_Code INSEE », s'effectue auprès de : 
 

Paierie Départementale 54  
48 Esplanade Jacques Baudot  

54000 NANCY 
 
 
ARTICLE 5 : DUREE  
 
La mission pourra débuter, après signature de la présente convention, à la date 
convenue entre la collectivité et le CDG 54 
 
La présente convention court jusqu'au 31 décembre 2021, reconductible tous les ans par 
tacite reconduction. 
 
 
 
 



ARTICLE 6 : PROTOCOLES ANNEXES  
 
La collectivité et le délégué à la protection des données s'engagent mutuellement en 
signant la Lettre de Mission et la Charte déontologique en annexes à la présente 
convention. 
 
 
ARTICLE 7 : RESILIATION DE LA CONVENTION  
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment, par chacune des parties, en 
cas de  non respect d'une des stipulations qu'elle  comporte ; ou tous les 1er janvier en cas 
de modification du taux de cotisation, sous réserve d'un préavis déposé avant le 
1er octobre. 
 
 
ARTICLE 8 : CONTENTIEUX  
 
En cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, les parties 
s'engagent à rechercher toute voie amiable de règlement. A défaut, le Tribunal 
administratif de NANCY est compétent. 
 
 
Fait à Nogent-sur-Seine,    Fait à Villers-Lès-Nancy, 
Le ……………….      Le ……………… 
 
 
Le Président de la Communauté 
de Communes du Nogentais 
 
 
Christian TRICHE 
 
 
Responsable de traitement de la 
Communauté de Communes du 
Nogentais 

Le Président du Centre de gestion de 
Meurthe et Moselle 
 
 
 
François FORIN 
 
 
Vu à Sainte-Savine, 
le ……… 
 
La Présidente du Centre de gestion  
de l’Aube 
 
 
 
Colette ROTA



Lettre de mission du Délégué à la protection des données 
 

 
Je, soussigné, Monsieur Christian TRICHE, Président de la Communauté de Communes 
du Nogentais désigne Nicolas BELLORINI, agent du Centre de Gestion de Meurthe et 
Moselle, comme étant le Délégué à la Protection des Données (DPD) de la collectivité 
susmentionnée, au titre du règlement (UE) 2016/678 du 27 avril 2016, à compter du 
…/…/……. 
 
Cette désignation a fait l'objet d'un récépissé de la CNIL en date du …/…/…… avec une 
date d'effet au …/…/……. 
 
Au titre de votre qualité de Délégué à la protection des données, vous m'êtes directement 
rattaché. 
 
Pour vous permettre de mener à bien ces différentes missions, la Communauté de 
Communes du Nogentais s’engage à : 
 

- tenir compte des analyses et conseils en matière de protection des données 
personnelles et, dans le cas où vos recommandations ne seraient pas retenues, à 
en documenter les raisons ; 

- vous alerter par voie électronique lors de toute création de traitement de données 
à caractère personnel et lors de toute modification dans le traitement des données 
actuelles ; 

- vous alerter en cas de violation constatée de données à caractère personnel ;  
- prendre connaissance dans les plus brefs délais de la documentation CNIURGPD, 

diffusée par le CDG54 ; 
- vous fournir l'accès aux données et aux opérations de traitement ; 
- vous faciliter l'accès aux données et informations manquantes détenues par 

d'éventuels sous-traitants. 
 
Une copie de cette lettre de mission sera portée à la connaissance de l'ensemble du 
personnel. 
 
 
Christian TRICHE 
Président de la Communauté de Communes du Nogentais 
Responsable de traitement 
Communauté de Communes du Nogentais  
 

 
 
 

     



Charte d'engagement du Délégué à la Protection des Données  
 

Je, soussigné, Nicolas BELLORINI, Délégué à la Protection des Données (DPD) au titre du 
règlement (UE) 2016/678 du 27 avril 2016, agissant comme agent du Centre de Gestion de 
Meurthe et Moselle mis à disposition de la Communauté de Communes du Nogentais, depuis 
la convention du …/…/…… jusqu’au …/…/……. 
 
Cette désignation a fait l'objet d'un récépissé de la CNIL en date du …/…/…… avec une 
date d'effet au …/…/……. 
 
Mes engagements de Délégué à la Protection des Données sont les suivants : 
 

• Sensibiliser : 
- Conduire des réunions d'informations au sujet des obligations du RGPD et 

d'autres dispositions en matière de protection de données à caractère personnel ; 
- Alimenter une base documentaire destinée à la collectivité et incluant toutes les 

informations utiles concernant la mise en conformité RGPD. 
 

• Fournir des outils d'audit et de diagnostic : 
- Produire un questionnaire exhaustif à remplir par la collectivité et permettant 

l'audit des traitements actuels et la constitution du registre. 
 

• Tenir le registre des traitements de la collectivité: 
- Créer un registre à partir des informations collectées via le  questionnaire  d'audit 

rempli par la collectivité ; 
- Mettre à jour ce registre disponible sur l'extranet mis à disposition de la 

collectivité. 
 

• Informer et conseiller : 
- Délivrer des préconisations à la collectivité concernant les éventuels 

manquements constatés et les possibles améliorations afin de garantir la sécurité 
des données traitées ; 

- Conseiller la collectivité sur les traitements à venir et les bonnes pratiques d'ordre 
général en matière de sécurité des données à caractère personnel ; 

- Etre l'interlocuteur privilégié de l'Autorité de contrôle et coopérer avec elle. 
 

• Réaliser l'étude d'impact : 
- Accompagner la réalisation de l’étude d’impact sur les données à caractère 

personnel provenant des traitements utilisés par la collectivité ; 
- Rendre disponible les résultats et compte-rendu de l'étude ainsi que des 

préconisations, sur l'extranet à destination de la collectivité. 
 

• Analyser les risques : 
- Analyser en suivant le principe de cotation des risques ; 
- Proposer des actions afin de limiter les risques identifiés et minimiser l'apparition 

de nouveaux risques. 
 

• Fournir des modèles de documents et procédures : 
- Fournir des contrat-type avec les sous-traitants, aux normes RGPD ; 
- Créer les procédures en cas de contrôle de la CNIL. 

 
• Produire le bilan annuel des activités 

 
• Respecter le secret professionnel  (article 226-13 du code pénal), ne divulguer 

aucune données personnelle ni informations confidentielles ; ne prendre aucune 
copie des documents et supports d'informations qui me sont confiés ; ne pas 
utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles 
spécifiées à la présente convention ; ne pas divulguer ces documents ou 
informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privées ou 



publiques, physiques ou morales. 

 

• Prendre toutes mesures  permettant d'éviter toute utilisation détournée  
ou frauduleuse des fichiers informatiques étudiés. 

 
• Garantir la sécurité des travaux au moyen de mesures de sécurité , 

notamment matérielle, pour assurer la conservation et l'intégrité des documents et 
informations traités pendant la durée de la présente convention. 

 
• Remettre tous les éléments relatifs à la mission et à informer mon éventuel 

successeur des travaux en cours 
 

• Me soumettre à toute vérification de la part de la collectivité  lui paraissant 
utile pour constater le respect des obligations précitées. 

 
 

Nicolas BELLORINI  
Délégué à la Protection des Données mutualisé 
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